SEANCE DU 27 Janvier 2012
Le vingt-sept janvier,  à dix-huit heures trente, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme Marie Claude MORVAN, Maire.

ETAIENT PRÉSENTS : Mme MORVAN Marie-Claude, Maire, Mme BIZIEN Jacqueline, MM. LE GUEN Raymond, CYRILLE Yves, LAGADEC, KLEIN Jean-Marie Adjoints, M CAROFF Raymond,  Mmes QUEINNEC Marie Anne, LE MINEUR Isabelle,  MM  REHAULT Jean-Pierre, GUILLOU Philippe, BARS Eric
ABSENTS : Mmes CAMUS Séverine, PELÉ Michèle, CARIOU Claudie, ROUFFIE Nolwenn, qui ont donné procuration à MM LAGADEC Yves, Mme BIZIEN Jacqueline, Mme QUEINNEC Marie Anne, M CAROFF Raymond.
M MERRIEN Joël, Mmes DEL VALLE DINEIRO Sandrine, BODÉRÉ Alabina Marina.
M Philippe GUILLOU a été élu secrétaire de séance.
2012-01-27-01 REHABILITATION d’anciens BATIMENTS COMMUNAUX en y integrant la construction D’UNE SALLE MULTI FONCTION : approbation du programme, demande de subventions, LANCEMENT PROCEDURE DE CHOIX MAITRE D’OEUVRE

Mme le Maire rappelle que :

La commune de HANVEC désire augmenter la capacité d’accueil de la salle polyvalente afin de renforcer son attractivité et diversifier les manifestations qui pourraient y être organisées. 

Située en centre bourg, au cœur d’un complexe de locaux communaux, la salle actuelle peut accueillir environ 150 personnes. Les locaux de la poste sont vacants depuis sa fermeture.

L’emprise du site sur lequel est envisagé le projet est d’environ 2000 m2. Il comprend déjà des bâtiments communaux : foyers des anciens, des jeunes, salle polyvalente, ancienne poste, salles de réunion.

La commune souhaite créer une salle polyvalente pouvant accueillir 300 personnes assises sur un site d’environ 2200 m2 issu du rapprochement de 3 parcelles, propriétés de la commune. 

L’implantation exacte du projet n’est pas arrêtée mais les élus souhaitent cependant orienter la réflexion en : conservant en l’état le foyer des anciens et le boulodrome, démolissant le bâtiment « locaux divers » et les sanitaires extérieurs, créant des salles à la place du foyer des jeunes, utilisant la structure de l’ancienne poste (hors extension construite dans les années 70) pour la construction de la salle polyvalente afin de conserver son emprunte, limiter les nuisances avec les voisins.

Le programme : salle de 300 places assises avec un office, une salle de repos, un hall et un vestiaire, des salles de réunion.
L’enveloppe financière estimée à environ 928 000€ HT
Le plan de financement

Le conseil après en avoir délibéré à l’unanimité,

Autorise Mme le maire à :
Demander la dotation d’équipement des territoires ruraux,
Demander des subventions auprès des financeurs institutionnels,
Lancer la consultation pour choisir le maitre d’œuvre.

2012-01-27-02 Modification des statuts de la Communauté des communes : adoption des nouvelles dispositions pour le transfert de la compétence SPAC

Mme le Maire rappelle que la Communauté des Communes de Landerneau Daoulas lors de sa séance du 12 décembre 2008 avait proposé de poursuivre une réflexion sur l’intégration de l’assainissement collectif dans ses compétences. Cette orientation a permis de lancer l’étude de faisabilité pour définir les modalités de transfert de la compétence SPAC (Service Public d’Assainissement Collectif) communautaire, étude qui a été confiée en mai 2010 au groupement « AETEQ, OIEAU et EAU INDUSTRIE ».  

Dans ce cadre, sur tout le périmètre communautaire, le groupement a :

· inventorié les patrimoines existants et estimé leur état,

· identifié les moyens humains affectés aux services d’assainissement, 

· caractérisé la situation administrative et financière des services à transférer,

· établi le programme prévisionnel d’investissements sur les 10 premières années de fonctionnement,  

· défini une organisation adaptée au contexte et aux contraintes observées sur le territoire,

· estimé les moyens techniques et humains à mobiliser pour le futur service.

Il ressort de cette étude, valeur 2010, que :

· le personnel susceptible d’être transféré de droit est au nombre de 7,

· le patrimoine à transférer comporte plus de 172 km de réseau d’assainissement (155 en gravitaire et 17 en refoulement), 85 stations de pompage et 20 unités d’épuration,

· le nombre d’abonnés de l’ensemble des services est de 14 482.

Après avoir dressé cet état des lieux de l’assainissement collectif sur le territoire, le groupement d’études a proposé différentes approches de gestion et d’organisation du service qui ont fait l’objet d’échanges réguliers dans le cadre de comités de pilotage, dont le dernier, en date du 1er décembre 2011, réunissait l’ensemble des maires de la Communauté. 
Le service public d’assainissement collectif communautaire dont la création serait proposée au 1er janvier 2013 aurait la charge  d’organiser, sur tout le territoire de la Communauté, toutes les missions de l’assainissement collectif dont, en particulier :
· le contrôle des raccordements, 

· la collecte et le transport des eaux usées domestiques et industrielles (sous réserves pour ces dernières de leur compatibilité avec les installations auxquelles elles sont raccordées),

· l’épuration et le rejet des effluents collectés,

· le traitement des boues et autres sous-produits de l’assainissement collectif,

· la gestion patrimoniale des ouvrages s’y rapportant.

Le  SPAC communautaire ainsi créé reprendra les actifs et passifs du bilan de chaque service d’assainissement communal après retraitement et validation par la Trésorerie concernée. Il en sera de même pour les résultats financiers constatés à la fin du dernier exercice (2012).

Pour assurer ses missions, la Communauté créera une régie d’assainissement à autonomie financière qui assurera,  afin de garantir une stratégie cohérente de l’assainissement au niveau du territoire, l’exploitation du service d’assainissement collectif et du service d’assainissement non collectif. Chaque service gardera un budget annexe afin de garantir une lisibilité tarifaire aux usagers de chacun d’entre eux.

La régie aura la charge de maintenir et développer le patrimoine du SPAC et d’exploiter les ouvrages dans le respect des exigences réglementaires et du niveau de service souhaitable pour les usagers et voulu par les élus. Pour ce faire, elle sera dotée :

· de moyens humains estimés à 12 personnes au terme du programme d’investissement (horizon 2015),

· d’équipements techniques complémentaires à ceux transférés qui seront précisément définis avant le transfert effectif de la compétence.

Le  SPAC reprendra les contrats (non résiliables) et les conventions avec les collectivités extérieures à la Communauté (substitution). Il poursuivra le programme d’investissement prévisionnel initié par les communes en l’adaptant si besoin  lors de l’élaboration du futur schéma directeur communautaire de l’assainissement (à réaliser en 2012).

Il sera proposé d’engager le SPAC dans un processus de convergence tarifaire des redevances d’une durée de 10 ans, qui pourrait se faire à tarif constant (hors inflation) dans l’hypothèse où le futur programme d’investissement (notamment sur la période 2012-2015) ne subirait pas d’augmentation notable. 

Afin d’assurer une parfaite continuité du service et de transférer la compétence lorsque le SPAC sera opérationnel, il sera nécessaire d’engager des études complémentaires, au cours de l’année 2012, pour définir la totalité des conditions et des modalités de transfert. Ces études comprendront :

· la réalisation d’un zonage d’assainissement communautaire, synthèse des études de zonage communales complétées le cas échéant de données nécessaires à la mise en cohérence,

· la constitution d’un schéma directeur de l’assainissement qui définira plus précisément les enjeux du territoire et les travaux à poursuivre ou à engager.

Le conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité,

Approuve  le transfert de la compétence assainissement au 1er janvier 2013.

2012-01-27-03 Modernisation de la voirie communale : attribution du marché à bons de commande
Le Conseil se prononce sur l’attribution du marché de modernisation de la voirie communale. Après une consultation menée par la DDTM dans la cadre de l’ATESAT, les offres ont été étudiées (voir le rapport d’analyse ci-joint).
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

Décide d’attribuer le marché à l’entreprise SACER.

2012-01-27-04 Groupement de commande de papier avec le Parc Naturel Régional d’Armorique
Exposé des motifs : 

Suite à plusieurs réunions entre le syndicat mixte du Parc naturel régional d’Armorique et les DGS ou secrétaires de Mairie des communes adhérentes du syndicat, il a été évoqué le besoin, afin de réaliser notamment, des économies d’échelle, d’organiser des groupements de commandes pour les communes adhérentes au Parc naturel régional d’Armorique.

Aussi, il est proposé, pour l’année 2012, d’organiser un groupement de commandes pour la fourniture de papier (voir fournitures administratives).

Le groupement prendra fin au terme du marché. Le ou les marchés seront conclu(s) pour une durée de un an renouvelable en 2013 et 2014.

Le syndicat mixte du Parc naturel régional d’Armorique assurera les fonctions de coordonnateur du groupement. Elle procédera à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un cocontractant.

Chaque collectivité membre du groupement, pour ce qui la concerne, signera et notifiera le marché avec le prestataire et  s’assurera de sa bonne exécution notamment en ce qui concerne le paiement du prix.

La présidence de la commission d'appel d'offres est assurée par le représentant du coordinateur.

La commission d'appel d'offres du groupement est composée d'un représentant de la commission d'appel d'offre de chaque membre du groupement ayant voix délibérative
En conséquence, le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité :
Décide d’adhérer au groupement de commandes conformément aux dispositions de l’article 8 du Code des marchés publics.

Autorise Mme le Maire à signer la convention qui formalise la constitution du groupement et son fonctionnement.
2012-01-27-05 projet de chambre funéraire 

Mme le Maire rappelle que la société Iwan ETIENNE souhaite aménager une maison et un magasin funéraire route d’Irvillac à Hanvec et sollicite, à cet effet, l'autorisation du préfet.

Le projet consiste en la création d’une chambre funéraire comprenant l’accueil, 2 salons funéraires, attenant à la chambre un espace commercial.

Le permis de construire sera déposé. Cette autorisation sera délivrée en tenant compte du Plan Local d'Urbanisme et notamment des règles de stationnement.

VU les articles R 2223-74 et suivants du code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que le conseil municipal doit être consulté dans un délai de deux mois à compter de la réception par la commune de la demande d'avis de la préfecture 

CONSIDERANT que le projet déposé est conforme aux règles de salubrité,

CONSIDERANT que l'autorisation ne peut être refusée qu'en cas d'une atteinte à l'ordre public ou de danger pour la salubrité publique,

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité,

Autorise le projet de création d'une chambre funéraire route d’Irvillac.

2012-01-27-06 Litige Billant transaction
Le 20 novembre 2006, Monsieur BILLANT, circulant sur la route communale de LANVOY sur le territoire de la commune de HANVEC, défenderesse, a vu son véhicule piégé dans une importante quantité d'eau stagnant sur une portion en cuvette de ladite voie.

L'inondation de la voie était due, selon lui, à l'obstruction du puisard du fossé longeant la voie et servant à l'évacuation des eaux pluviales s'écoulant sur cette dernière.

Monsieur BILLANT a engagé une action en responsabilité contre la commune devant le Tribunal Administratif de RENNES, selon requête enregistrée le 11 octobre 2010 sous le numéro 1004053-3 ; il demande la condamnation de la commune à lui verser une somme de 1 419,95 euros en réparation des dommages causés à son véhicule.

Mme Le Maire présente les termes de l’accord rédigé par le cabinet d’avocats de la commune en vue de régler le litige.

Le conseil après en avoir délibéré à l’unanimité,

Approuve les termes de cette transaction

Autorise Mme le Maire à signer tout document nécessaire pour régler ce litige.
2012-01-27-07 Demande de participation du Syndicat d’Electrification du Faou pour le remplacement de matériel d’éclairage public vétuste

Mme le Maire rappelle que la commune a fait réalise un diagnostic de l’éclairage public sur l’ensemble de la commune. Le Syndicat Départemental d’électrification a rendu son diagnostic et la commune a programmé le remplacement des lampes vétustes.

Le conseil après en avoir délibéré à l’unanimité,

Sollicite la participation pour ce remplacement de lampes du Syndicat Intercommunal d’Electrification du Faou.

2012-01-27-08 APPROBATION DU LOGO DE LA COMMUNE
Mme le Maire  rappelle que la commune de Hanvec ne dispose ni d’un logo ni d’un blason.

Mme le Maire a confié à la responsable de la communication la réalisation d’un logo et d’une charte graphique.

Le conseil après en avoir délibéré à l’unanimité

Valide le logo présenté.
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